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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPEENNE

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT N° 24/65/CEE DE LA COMMISSION

du 11 mars 1965

fixant les montants supplémentaires applicables aux importations de
poulets et poules abattus en provenance des pays tiers

montants supplémentaires a indiqué que les of­
fres en provenance des pays tiers s'effectuent ac­
tuellement à des prix qui sont inférieurs aux prix
d'écluse de :

— 0,175 unité de compte par kilogramme
pour les poulets et poules, plumés, sans boyaux,
avec la tête et les pattes , et les poulets et poules
plumés, vidés, sans la tête ni les pattes , mais
avec le cœur, le foie et le gésier ;

— 0,100 unité de compte par kilogramme
pour les poulets et poules plumés, vidés, sans la
tête ni les pattes , et sans le cœur, le foie et le
gésier ;

considérant qu' il est donc nécessaire de fixer
en conséquence des montants supplémentaires
distincts ;

considérant que le Comité de gestion de la
viande de volaille et des œufs n'a pas émis
d'avis dans le délai imparti par son président,

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne,

vu le règlement n0 22 portant établissement
graduel d'une organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille ( 1), et
notamment son article 6 paragraphe 4,
vu le règlement n° 109 de la Commission re­

latif à la fixation du montant supplémentaire
prévu à l'article 7 du règlement n0 20 du Conseil
et à l'article 6 des règlements n0 8 21 et 22 du
Conseil (2), et notamment son article 6,

considérant que, par le règlement n° 135 (3)
modifié par les règlements nos 4/63/CEE (4), 22/
63/CEE (5), 46/63/CEE (6), 60/63/CEE (7), 112/
63/CEE (8), 128/63/CEE (9), 9/64/CEE (10), 147/
64/CEE (»), 177/64/CEE ( 12) et 16/65/CEE (13)
les prélèvements applicables aux importations de
poules et poulets abattus en provenance des pays
tiers ont été majorés d'un montant supplémen­
taire de 0,150 unité de compte par kilogramme ;

considérant que le contrôle permanent des
constatations qui sont à la base de la fixation des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

i 1 ) JO n0 30 du 20. 4. 1962, p . 959/62 .
(2) JO n0 67 du 30. 7 . 1962, p. 1939/62.
(3) JO n° 112 du 7. 11 . 1962, p . 2621/62.
(4 ) JO n0 16 du 30. 1 . 1963, p . 174/63.
(5) JO n0 41 du 15. 3 . 1963, p. 690/63.
(8) JO n0 83 du 1 . 6 . 1963, p. 1567/63 .
(7) JO n0 98 du 29. 6 . 1963, p. 1804/63 .

L'article premier du règlement 135 modifié
pour la dernière fois par le règlement n° 16/65/
CEE est désormais rédigé de la façon suivante :

« Les prélèvements prévus à l'article 4 du rè­
glement n° 22 et diminués , le cas échéant, con­
formément à l'article 5 dudit règlement, sont
majorés d'un montant supplémentaire par kilo­
gramme de poulets et poules abattus (position
ex 02.02 du tarif douanier commun), pour les im­
portations en provenance des pays tiers , de :

(8) JO n0 149 du 18. 10. 1963, p . 2507/63.
(9) JO n° 183 du 13. 12 . 1963, p . 2913/63.
( 10) JO n0 23 du 7. 2. 1964, p. 401/64 .
(») JO n0 169 du 27. 10. 1964, p. 2679/64 .
(12) JO n0 183 du 13. 11 . 1964, p. 2914/64 .
( ,3) JO n0 34 du 3. 3 . 1965, p. 520/65 .
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tête ni les pattes et sans le cœur, le foie et le
gésier . »

a) 0,175 unité de compte par kilogramme
pour les poulets et poules, plumés, sans boyaux,
avec la tête et les pattes, et les poulets et poules
plumés , vidés, sans la tête ni les pattes , mais avec
le cœur, le foie et le gésier ;

b) 0,100 unité de compte par kilogramme
pour les poulets et poules, plumés , vidés , sans la

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troi­
sième jour après sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement appli­
cable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 11 mars 1965 .
Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

RÈGLEMENT N° 25/65/CEE DE LA COMMISSION
du 11 mars 1965

majorant le montant supplémentaire pour les jaunes d'oeufs de volaille
de basse-cour liquides ou congelés

provenance des pays tiers , s'effectuent actuellement
à des prix qui sont inférieurs au prix d'écluse de
0,25 unité de compte par kilogramme ;

considérant qu' il est donc nécessaire, d'augmen­
ter en conséquence le montant supplémentaire ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande de volaille et des œufs ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,
vu le traité instituant la Communauté écono­

mique européenne,
vu le règlement n0 21 relatif à l'établissement

graduel d'une organisation commune des marchés
dans le secteur des œufs (x ), et notamment son
article 6 paragraphe 4,
vu le règlement n" 109 de la Commission relatif

à la fixation du montant supplémentaire prévu à
l'article 7 du règlement n0 20 du Conseil et à
l'article 6 des règlements n08 21 et 22 du Conseil (2 ),
et notamment son article 6 ,

considérant que, par le règlement n" 110/63/
CEE (3), le montant des prélèvements applicables
aux importations en provenance des pays tiers des
jaunes d'œufs liquides ou congelés , a été majoré
de 0,125 unité de compte par kilogramme ;
considérant que le contrôle permanent des consta­

tations qui sont à la base de la fixation du montant
supplémentaire a indiqué que les offres, pour les
jaunes d'œufs de volaille liquides ou congelés en

Article premier

A 1 article premier alinéa b) du règlement
n° 110/63/CEE, le montant de 0,125 unité de compte
est remplacé par un montant de 0,25 unité de
compte .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur trois
jours après sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement
applicable dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 11 mars 1965 .
Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

(*) TO n° 30 du 20. 4 . 1962, p . 953/62.
(2) JO n° 67 du 30 . 7 . 1962, p. 1939/62.
(3) JO n° 143 du 4. 10 . 1963, p . 2441/63 .
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INFORMATIONS

LA COMMISSION

DIRECTIVES ET DÉCISIONS

DECISION DE LA COMMISSION

du 25 février 1965

portant nouvelle modification de la décision de la Commission du 20
décembre 1963 autorisant la République italienne à adopter des mesures

de sauvegarde pour le plomb et le zinc
(Les textes en langues française et italienne sont les seuls faisant foi)

(65/139/CEE

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu les dispositions du traité et notamment
son article 226 ;

vu la décision de la Commission du 20 dé­
cembre 1963 ( l) autorisant la République ita­
lienne à adopter des mesures de sauvegarde pour
le plomb brut et le zinc brut, modifiée par déci­
sion de la Commission du 31 juillet 1964 (2) et
prorogée jusqu'au 1 er mars 1966 par décision de
la Commission du 26 octobre 1964 (3),

considérant que, par la décision susvisée du
20 décembre 1963 , la République italienne a été
autorisée notamment à maintenir à l'égard des
autres États membres un droit minimum spécifi­
que de 30 lires/kg pour le plomb brut, à con­
dition de maintenir les droits de douane en vi­
gueur le 2 mars 1960 pour les déchets et débris
de plomb ;

considérant que la différence entre les ni­
veaux ainsi fixés des droits de douane italiens
pour le plomb brut, d'une part, et pour les dé­
chets et débris de plomb, d'autre part, a provo­
qué un courant anormal d'exportations de dé­
chets et débris de plomb de France vers l'Italie,
mettant en difficulté l'approvisionnement des in­
dustries françaises utilisatrices de ces produits et,
en particulier, le secteur de l'affinage ;

considérant que pour obvier à ces difficultés,
la décision de la Commission du 31 juillet 1964
a soumis les autorisations accordées à la Ré­
publique italienne par les articles premier et 2
de la décision du 20 décembre 1963, à la condi­
tion supplémentaire que la République italienne
perçoive sur les importations de déchets et dé­
bris de plomb en provenance de la République
française un montant spécifique minimum de
22 lires par kg net, le droit de douane en vi­
gueur le 2 mars 1960 restant applicable ;

considérant qu'à l'heure actuelle la Républi­
que italienne n'a toujours pas pris les mesures
pour la perception du montant spécifique mini­
mum susmentionné sur les importations de dé­
chets et débris de plomb en provenance de la
République française ;

considérant que de ce fait le courant d'échan­
ge anormal d'exportations de déchets et débris
de plomb de la République française vers la Ré­
publique italienne, qui a atteint environ 6.000
tonnes en 1964, s'est poursuivi et a fait persister
la situation de crise existant en France dans les
secteurs utilisateurs de déchets et débris de plomb
et en particulier dans celui de l'affinage, situation
à laquelle la mise en application de la décision
susmentionnée du 31 juillet 1964 devait mettre un
terme ;

considérant que dans ces conditions et dans le
but de faire cesser sans délai ce courant anormal
d'échange du produit en cause de la France vers
l' Italie et sans préjudice des autres procédures
que la Commission est en droit d'engager sur la

O ) TO n° 11 du 25. 1 . 1964, p . 145/64.
(2) JO n0 136 du 26 . 8 . 1964, p . 2280/64.
(3 ) JO n0 186 du 18. 11 . 1964, p . 2939/64 .
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lienne à adopter des mesures de sauvegarde pour
le plomb brut et le zinc brut, modifiée par déci­
sion du 31 juillet 1964 et prorogée par décision du
26 octobre 1964, est modifié comme suit :

« 1 . Les autorisations visées aux articles pre­
mier et 2 sont soumises à la condition que la Répu­
blique italienne maintienne à l'égard des autres
États membres et des pays tiers les droits de doua­
ne en vigueur le 2 mars 1960 pour les déchets et
débris de plomb (position du tarif douanier italien
78.01 B) et pour les déchets et débris de zinc (po­
sition du tarif douanier italien 79.01 B) et qu'elle
perçoive sur les importations de déchets et débris
de plomb en provenance de la République fran­
çaise un montant minimum de 25,3 lires/kg net, le
droit de douane en vigueur le 2 mars 1960 restant
applicable .

2 . Pour autant que la République italienne n'as­
sure pas la perception du montant minimum sus­
mentionné , tout en se prévalant des autorisations
accordées en faveur du plomb et du zinc bruts, la
République française est autorisée à percevoir une
taxe spéciale sur les exportations de déchets et
débris de plomb à destination de la République
italienne (position du tarif douanier français
78.01 B).

Le montant de cette taxe est fixé à 0,0574 FF
par kg net du produit .

3 . La République italienne notifie à la Républi­
que française et à la Commission la date à partir
de laquelle elle assurera la perception du montant
minimum mentionné au paragraphe 1 ci-dessus . »

base des dispositions du traité ; il y a lieu d au­
toriser la République française à prendre des me­
sures permettant d'atteindre le même résultat que
celui qui serait atteint par la perception, par la
République italienne, du montant spécifique mi­
nimum, pour autant que la République italienne
n'assure pas la perception de ce montant ;

considérant que les mesures fixées par la dé­
cision susmentionnée du 31 juillet 1964 avaient
pour but de ramener la différence entre la protec­
tion sur le plomb brut et la protection sur les
déchets et débris de plomb au niveau où elle se
situerait si les dispositions du traité et des déci­
sions d'accélération avaient été intégralement ap­
pliquées par la République italienne, tant en ce
qui concerne le plomb brut que les déchets et
débris de plomb ;

considérant que cette différence calculée à
8 lires/kg dans la décision du 31 juillet 1964 se
situe actuellement au niveau de 4,7 lires/kg
compte tenu, d'une part, du fait que les prix des
déchets et débris , prix qui ont augmenté au cours
du deuxième semestre de 1964 , se situaient fin
1964 au niveau de 193 lires/kg , d'autre part, de la
baisse douanière intracommunautaire qui a eu lieu
le 1 er janvier 1965 ;

considérant qu'il y a lieu dès lors de fixer à
25,3 lires/kg net le montant du droit spécifique
minimum, destiné à être perçu à l'importation des
produits en cause dans la République italienne ;

considérant que la perception, par la Répu­
blique française, d'une taxe spéciale à l'exporta­
tion de 0,0574 FF par kg net, venant s'ajouter au
droit ad valorem de 9 % appliqué par l'Italie, abou­
tit à une protection égale à celle qui résulte de
l' application par la République italienne du mon­
tant spécifique minimum cité ci-dessus ,

Article 2

La présente décision est destinée à la Répu­
blique italienne et à la République française.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Fait à Bruxelles , le 25 février 1965 .
Par la Commission

Le président
Walter HALLSTEIN

L article 3 de la décision de la Commission du
20 décembre 1963 autorisant la République ita-
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